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L’initiative populaire « Pour un accueil 
extrafamilial des enfants qui soit de qualité et 
abordable pour tous » – aussi appelée initiative 
sur les crèches – ambitionne de révolutionner 
l’accès à la garde d’enfants en Suisse. Déposée 
en 2023, elle entend garantir que les familles 
ne paient pas plus de 10 % de leur revenu pour 
la garde de leurs enfants. Il appartiendrait à la 
Confédération et aux cantons de veiller à ce que 
l’offre de crèches soit suffisante, de bonne qualité 
et accessible dans tout le pays.

Sur le fond, cette initiative répond à un besoin 
réel : sans solution de garde, difficile pour les 
parents de travailler. Mais ses ambitions louables 
se heurtent à des obstacles majeurs. D’abord 
financiers : plafonner les coûts pour les familles 
implique des dépenses publiques supplémentaires 
substantielles, estimées à plusieurs centaines de 
millions de francs par an. Ensuite institutionnels 
: l’accueil extrafamilial relève des cantons et 
des communes, et non de la Confédération. En 
imposant une norme fédérale, l’initiative empiète 
sur les compétences des autorités locales et 
impose une centralisation malvenue dans le 
système fédéral suisse.

Le Conseil fédéral a donc recommandé son 
rejet. Face à cette initiative, dont le potentiel 
d’acceptation populaire est jugé élevé malgré 
ses coûts, le Parlement prépare un contre-
projet indirect. Alors que le Conseil national doit 
justement se prononcer à ce sujet lors de la session 
spéciale de mai, la direction prise par ce contre-
projet soulève à son tour de nombreuses critiques.

D’un côté, il maintiendrait des subventions 
fédérales directes aux cantons pour la création 
de places de crèche, à hauteur de 200 millions 
de francs sur quatre ans. De l’autre, il introduirait 
une nouvelle allocation de garde, inscrite dans la 
loi sur les allocations familiales, financée par les 
employeurs et gérée au niveau cantonal. L’idée 
initiale était de remplacer le soutien fédéral par 
cette nouvelle allocation ; le projet en cours prévoit 
toutefois de cumuler les deux.

Cette stratégie fragilise les institutions cantonales 
qui ont jusqu’ici développé leurs propres 
politiques en matière d’accueil extrafamilial. C’est 
particulièrement vrai dans le canton de Vaud, 
où la FAJE (Fondation pour l’accueil de jour des 
enfants) coordonne une politique ambitieuse, 
cofinancée par les communes, les employeurs et 
l’État cantonal. 

Par ailleurs, l’objectif affiché d’encourager la 
participation au marché du travail semble déjà 
compromis. Initialement, le principe de l’allocation 
de garde visait à soutenir en priorité les familles 
dans lesquelles les deux parents sont actifs. Or, 
la commission compétente du Conseil national a 
récemment proposé de ne plus tenir compte du 
taux d’activité professionnelle des parents pour 
octroyer cette allocation.

En tentant de répondre à une initiative qu’elle 
rejette, la Berne fédérale accouche d’un compromis 
bancal. Le contre-projet actuel cumule les défauts 
des deux approches : il pérennise des subventions 
fédérales coûteuses, alourdit les charges des 
employeurs et affaiblit les dispositifs cantonaux.

« EN IMPOSANT UNE NORME FÉDÉRALE, L’INITIATIVE EMPIÈTE SUR LES 
COMPÉTENCES DES AUTORITÉS LOCALES ET IMPOSE UNE CENTRALISATION 
MALVENUE DANS LE SYSTÈME FÉDÉRAL SUISSE. »


